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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 11, après la première occurrence du mot :

« identité »,

insérer les mots :

« et permettant de faire valoir les droits afférents à l’exception de celui de voyager ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer la sécurité juridique du dispositif de retrait de la carte nationale 
d’identité ou du passeport en précisant que le récépissé remis en échange permettra de faire valoir 
les mêmes droits que ces documents à l’exception de celui de voyager.


